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Article 4 - Règle générale

1. Sauf dispositions contraires du présent règlement, la loi applicable à une obligation non
contractuelle résultant d'un fait dommageable est celle du pays où le dommage survient, quel que
soit le pays où le fait générateur du dommage se produit et quels que soient le ou les pays dans
lesquels des conséquences indirectes de ce fait surviennent.

2. Toutefois, lorsque la personne dont la responsabilité est invoquée et la personne lésée ont leur
résidence habituelle dans le même pays au moment de la survenance du dommage, la loi de ce
pays s'applique.

3. S'il résulte de l'ensemble des circonstances que le fait dommageable présente des liens
manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé aux paragraphes 1 ou 2, la loi de cet
autre pays s'applique. Un lien manifestement plus étroit avec un autre pays pourrait se fonder,
notamment, sur une relation préexistante entre les parties, telle qu'un contrat, présentant un lien
étroit avec le fait dommageable en question.

Q. préj. (HR), 11 avr. 2019, Obala i lu?ice
d.o.o., Aff. C-307/19

Aff. C-307/19

Partie requérante: Obala i lu?ice d.o.o.

Partie défenderesse: NLB Leasing d.o.o.

(…) 

Dans l’hypothèse où la Cour est compétente pour apporter une réponse en ce qui concerne
l’application du droit matériel, la question suivante se pose en outre: 

9) La présomption de conclusion d’un contrat par ce stationnement et le consentement au paiement du
prix du ticket journalier lorsque le ticket n’est pas acheté selon le tarif horaire de stationnement ou
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lorsqu’expire la durée pour laquelle le ticket a été acheté sont-ils contraires aux dispositions
fondamentales en matière de fourniture de services prévues à l’article 56 TFUE et par les autres
dispositions de l’acquis de l’Union européenne, indépendamment du point de savoir si le propriétaire
du véhicule est une personne physique ou morale ? En d’autres termes, s’agissant de la détermination
du droit matériel, les dispositions de l’article 4, du règlement n° 593/2008 sont-elles susceptibles de
s’appliquer en l’espèce (sachant que le présent dossier ne contient aucune preuve attestant que les
parties ont convenu de la loi applicable) ? 

— si l’on considère que l’on est en présence d’un contrat, s’agit-il en l’espèce d’un contrat de services,
à savoir, ce contrat de stationnement peut-il être considéré comme un service au sens de l’article 4,
paragraphe 1, sous b), du règlement n° 593/2008 ? 

— à titre subsidiaire, ce stationnement peut-il être considéré comme un contrat de bail, conformément
à l’article 4, paragraphe 1, sous c), du règlement n° 593/2008 ? 

— à titre subsidiaire, si ce stationnement relève des dispositions de l’article 4, paragraphe 2, du
règlement n° 593/2008, la question se pose de savoir ce qui constitue en l’espèce la prestation
caractéristique, car la requérante a, en substance, uniquement tracé un marquage sur la surface de la
rue à des fins de stationnement et elle procède au recouvrement du parking, tandis que la
défenderesse effectue le stationnement et paie le parking. En effet, si l’on considère que la prestation
caractéristique est celle de la requérante, le droit croate est applicable, mais si la prestation
caractéristique était celle de la défenderesse, c’est le droit slovène qui s’appliquerait. Cependant, eu
égard au fait que le droit au recouvrement du stationnement est réglementé dans ce cas par le droit
croate avec lequel le contrat présente alors des liens plus étroits, la présente affaire est-elle
susceptible de relever à titre supplémentaire des dispositions de l’article 4, paragraphe [3], du
règlement n° 593/2008 [?] 

— si l’on considère que l’on est en présence d’une obligation non contractuelle visée par le règlement
(CE) n° 864/2007, cette obligation non contractuelle peut-elle être considérée comme un dommage, de
sorte que la loi applicable serait déterminée sur le fondement de l’article 4, paragraphe 1, du règlement
n° 864/2007 ? 

— à titre subsidiaire, ce type de stationnement pourrait-il être considéré comme un enrichissement
sans cause, de sorte que la loi applicable serait déterminée sur le fondement de l’article 10,
paragraphe 1, du règlement n° 864/2007 ? 

— à titre subsidiaire, ce type de stationnement est-il susceptible d’être considéré comme une gestion
d’affaires, de sorte que la loi applicable serait déterminée sur le fondement de l’article 11, paragraphe
1, du règlement n° 864/2007 ? 

— à titre subsidiaire, ce type de stationnement est-il susceptible d’être considéré comme une «culpa in
contrahendo» à la charge de la défenderesse, de sorte que la loi applicable serait déterminée sur le
fondement de l’article 12, paragraphe 1, du règlement n° 864/2007 ?

MOTS CLEFS: Loi applicable
Service (prestation)
Obligation ou prestation caractéristique
Enrichissement sans cause
Culpa in contrahendo
Gestion d’affaires
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CJUE, 10 déc. 2015, Florin Lazar, Aff. C-
350/14

Aff. C-350/14, Concl. N. Wahl

Motif 21 : "À titre liminaire, il y a lieu de rappeler, s’agissant de l’interprétation de l’article 4,
paragraphe 1, du règlement Rome II, qu’il découle des exigences tant de l’application uniforme
du droit de l’Union que du principe d’égalité, que les termes d’une disposition du droit de
l’Union qui ne comporte aucun renvoi exprès au droit des États membres pour déterminer son
sens et sa portée doivent normalement trouver, dans toute l’Union, une interprétation
autonome et uniforme (voir, en ce sens, arrêt Kásler et Káslerné Rábai, C?26/13,
EU:C:2014:282, point 37). Conformément à une jurisprudence constante de la Cour, il y a lieu
à cet égard de tenir compte non seulement des termes de cette disposition, mais également
de son contexte et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie (arrêt
Lanigan, C?237/15 PPU, EU:C:2015:474, point 35 et jurisprudence citée)".

Motif 25 : "Il s’ensuit que, lorsqu’il est possible d’identifier la survenance d’un dommage direct,
ce qui est normalement le cas lors d’un accident de la circulation, le lieu de ce dommage direct
sera le point de rattachement pertinent pour la détermination de la loi applicable,
indépendamment des conséquences indirectes de cet accident. En l’occurrence, ledit
dommage est constitué par les blessures ayant entraîné la mort de la fille de M. Lazar, ce
même dommage s’étant, selon la juridiction de renvoi, produit en Italie. Les dommages subis
par les parents proches de celle-ci doivent, quant à eux, être considérés comme des
conséquences indirectes de l’accident en cause au principal, au sens de l’article 4, paragraphe
1, du règlement Rome II".

Mots-Clefs: Loi applicable
Dommage
Dommage par ricochet

Civ. 1e, 28 mai 2025, n° 23-13687

Pourvoi n° 23-13687

Motifs : "19. Il y a lieu de transposer la qualification d'obligation non contractuelle, ainsi
retenue pour la détermination de la juridiction compétente [par les arrêts Handte et Refcomp],
à celle de la loi applicable, de sorte que la loi applicable à l'action directe du sous-acquéreur
contre le fabricant doit être déterminée en application du règlement Rome II.
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20. Une clause de choix de la loi applicable, stipulée dans le contrat initial conclu entre le
fabricant et le premier acquéreur, auquel le sous-acquéreur n'est pas partie, et à laquelle celui-
ci n'a pas consenti, ne constitue pas un choix de la loi applicable à l'obligation non
contractuelle, au sens de l'article 14, paragraphe 1er, de ce règlement.

21. La loi applicable à l'action de la société TVM Verzekeringen contre la société Hyundai doit,
dès lors, être déterminée en application de son article 4."

Mots-Clefs: Loi applicable
Action directe
Chaîne de contrats
Matière délictuelle
Clause de choix de loi (electio juris)

Civ. 1e, 28 mai 2025, n° 23-20341

Pourvoi n° 23-20341

Motifs : "21. Il y a lieu de transposer la qualification d'obligation non contractuelle, ainsi
retenue pour la détermination de la juridiction compétente [dans les arrêts Handte et
Refcomp], à celle de la loi applicable, de sorte que la loi applicable à l'action directe du sous-
acquéreur contre le fabricant doit être déterminée en application du règlement Rome II.

22. Une clause de choix de la loi applicable, stipulée dans le contrat initial conclu entre le
fabricant et le premier acquéreur, auquel le sous-acquéreur n'est pas partie, et à laquelle celui-
ci n'a pas consenti, ne constitue pas un choix de la loi applicable à l'obligation non
contractuelle, au sens de l'article 14, paragraphe 1er, de ce règlement.

23. La loi applicable à l'action de la société CSNSP contre la société Avancis doit, dès lors,
être déterminée en application de son article 4."

Mots-Clefs: Loi applicable
Action directe
Chaîne de contrats
Matière délictuelle
Clause de choix de loi (electio juris)

Civ. 1e, 23 nov. 2022, n° 21-10220

Pourvoi n° 21-10220

Motifs : "8. Ayant, par motifs propres et adoptés, relevé que les informations contenues sur le
site internet de la société espagnole étaient accessibles en français, que la société Subrogalia
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y affirmait travailler avec des clients de quatre pays dont la France et que le public français
était la cible du site, la cour d'appel en a exactement déduit que le site internet litigieux était
manifestement illicite en ce qu'il contrevenait explicitement aux dispositions, dépourvues
d'ambiguïté, du droit français prohibant la GPA et qu'il avait vocation à permettre à des
ressortissants français d'avoir accès à une pratique illicite en France.

9. Elle a ainsi caractérisé l'existence d'un dommage subi par l'association sur le territoire
français au regard de la loi s'y appliquant et justement retenu que la société OVH, qui n'avait
pas promptement réagi pour rendre inaccessible en France le site litigieux, avait manqué aux
obligations prévues à l'article 6. I. 2, de la loi du 21 juin 2004."

Mots-Clefs: Loi applicable
Internet
Dommage

Com., 7 mai 2019, n° 17-15340

Pourvoi n° 17-15340

Motifs : "Mais attendu que l'arrêt retient que la société Sisak ne conteste pas que les contrats
de fourniture conclus, pendant une durée de vingt-cinq ans, entre elle et la société Génoyer et
qui étaient matérialisés par des bons de commande, étaient régis, non par la loi croate, mais
par la loi française, laquelle était mentionnée comme loi du contrat au verso de chacun de ces
bons ; qu'il ajoute que la société Génoyer, victime de la rupture alléguée de la relation
commerciale litigieuse établie entre les parties, est domiciliée en France et que son activité est
localisée dans ce pays, où le fait dommageable s'est produit ; qu'ayant ainsi fait ressortir que,
quel que soit le fondement, contractuel ou délictuel, de l'action en responsabilité pour rupture
brutale d'une relation commerciale établie exercée par la société Génoyer, la loi française était
applicable, soit en tant que loi du contrat, soit en tant que loi du pays où le dommage est
survenu, au sens de l'article 4 du règlement (CE) n° 864/2007 du 11 juillet 2007 sur la loi
applicable aux obligations non contractuelles, auquel s'est référé l'arrêt sans cependant
prendre parti sur son applicabilité, la cour d'appel en a exactement déduit que la responsabilité
de la société Sisak devait s'apprécier au regard de l'article L. 442-6, I, 5° du code de
commerce et, par ces seuls motifs, a justifié sa décision ; que le moyen, inopérant en sa
seconde branche qui critique un motif surabondant, n'est pas fondé pour le surplus".

Mots-Clefs: Matière délictuelle
Matière contractuelle
Conflit de lois
Office du juge

Com., 7 mai 2019, n° 17-27229
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Pourvoi n° 17-27229

Motifs : "Attendu [...] 3°/ qu'en toute hypothèse, une action en responsabilité délictuelle est
soumise à la loi du pays avec lequel le fait dommageable présente les liens les plus étroits ;
qu'en ne s'attachant, pour écarter l'application au litige de l'article L. 442-6, I, 5° du code de
commerce, qu'à la rupture des seules relations contractuelles ayant existé entre les sociétés
thaïlandaises CenCar et Rotosiam, sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, si la rupture
de la relation commerciale nouée et poursuivie en France par le groupe S... et la société
Carrefour, qui était expressément invoquée par les demandeurs, ne présentait pas, quant à
elle, un lien étroit avec la France, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard
de l'article L. 442-6, I, 5° du code de commerce et de l'article 4 du règlement n° 864/2007 du
Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non
contractuelles ; [...]

5°/ qu'une action en responsabilité délictuelle est soumise à la loi du pays avec lequel le fait
dommageable présente les liens les plus étroits ; qu'en se fondant, pour écarter l'application
au litige de l'article 1382 ancien du code civil, sur l'absence de liens permettant de rattacher à
la France l'action en responsabilité exercée, sans rechercher si la faute imputée à la société
Carrefour, qui consistait à avoir volontairement donné aux demandeurs de fausses
assurances quant à son intention de soutenir durablement l'activité de la société Rotosiam en
Thaïlande, n'était pas étroitement liée à la France, pour avoir été commise en France, par une
société française, à l'occasion de négociations menées avec d'autres opérateurs français, la
cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1382 du code civil dans
sa version antérieure à l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 et de l'article 4 du
règlement n° 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi
applicable aux obligations non contractuelles [...] 

Mais attendu qu'après avoir relevé, par motifs propres et adoptés, que les documents
contractuels existants concernent exclusivement les sociétés CenCar et Rotosiam et que les
sociétés Carrefour et CenCar sont deux personnes morales distinctes, la seconde fût-elle une
filiale à 100 % de la première, ce dont elle a exactement déduit que la rupture brutale alléguée
concernait la relation commerciale ayant existé entre les sociétés Rotosiam et CenCar de
sorte que la société Carrefour devait être mise hors de cause, la cour d'appel a, par ces seuls
motifs rendant inopérants l'ensemble des griefs du moyen, justifié sa décision ; que le moyen
ne peut être accueilli".

Mots-Clefs: Filiale
Groupe de sociétés

CA Paris, 26 mars 2013, n° 12/02707

RG n° 12/02707
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Motifs : "(…) le litige oppose trois parties dont deux sont françaises, n'a d'autres protagonistes
que des Français et se rapporte exclusivement aux conditions et motifs dans lesquels une
banque française [défenderesse] qui avait investi dans un fonds caïmanais a passé en France
des ordres à une société de gestion française [ces deux sociétés lui reprochant un
désengagement brutal lors de la crise financière de 2008].

En outre, le dommage direct allégué, résultant des ordres de retrait passés en France par
l'investisseur français (Natixis) à une société de gestion de droit français (Anakena), est
survenu en France par la mise en sommeil de la société de gestion et la fin de la perception
de ses commissions.

Or, il résulte d'une jurisprudence constante, notamment de la Cour de Justice de l'Union
européenne, que le 'lieu où le dommageable survient' au sens de l'article 4 § 1 du Règlement
de Rome II [sic] s'entend comme désignant le lieu où le fait causal, engageant la
responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle, a produit directement ses effets dommageables
à l'égard de celui qui en est la victime immédiate, soit dans le cas d'espèce, la France, le
préjudice invoqué par le fonds maître ne résultant que du retrait de Natixis du fonds nourricier,
lequel n'est pas dans la cause.

En cet état, le fait dommageable présente des liens manifestement plus étroits avec la France
qu'avec les Iles Caïman, sur le territoire desquelles le fonds était logé, peu important à cet
égard que le contrat d'investissement ait été soumis au droit caïmanais dès lors que l'action
entreprise n'a pas de fondement contractuel et que le fonds nourricier n'est pas partie au
litige".

Mots-Clefs: Fait dommageable
Dommage
Clause d'exception
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